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PREMIÈRE SECTION

DÉCISION PARTIELLE

SUR LA RECEVABILITÉ

de la requête n° 72289/01
présentée par Georgios KOUREMENOS et autres

contre la Grèce

La Cour européenne des Droits de l’Homme (première section), siégeant 
le 29 août 2002 en une chambre composée de

Mme F. TULKENS, présidente,
MM. C.L. ROZAKIS,

P. LORENZEN,
Mme N. VAJIĆ,
MM. E. LEVITS,

A. KOVLER,
V. ZAGREBELSKY, juges,

et de M. E. FRIBERGH, greffier de section,
Vu la requête susmentionnée introduite le 7 juin 2001,
Après en avoir délibéré, rend la décision suivante :
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EN FAIT

Les trente-huit requérants, dont les noms figurent ci-joint en annexe, sont 
des ressortissants grecs, employées de l’Organisme de Sécurité Sociale 
(Ίδρυμα Κοινωνικών Ασφαλίσεων - ci-après “IKA”). Ils sont représentés 
devant la Cour par Mes S. Tzouvelopoulos, A. Mathioudakis et 
D. Tzouvelopoulou, avocats au barreau d’Athènes.

Les faits de la cause, tels qu’ils ont été exposés par les requérants, 
peuvent se résumer comme suit.

Le 3 septembre 1991, les requérants saisirent le tribunal administratif 
d’Athènes d’une demande tendant à la condamnation de l’IKA à leur verser 
une prime sur leur salaire.

Le 16 juillet 1993, le tribunal fit droit à la demande des requérants et 
condamna l’IKA à leur verser des sommes allant de 24 030 à 199 953 
drachmes (jugement n° 6472/1993).

Le 27 décembre 1993, l’IKA interjeta appel dudit jugement.
Le 30 septembre 1996, la cour administrative d’appel d’Athènes infirma 

le jugement attaqué (jugement n° 3998/1996).
Le 30 avril 1997, les requérants se pourvurent en cassation.
Par la suite, le Parlement grec adopta la loi n° 2721/1999 qui excluait le 

pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat pour les litiges ayant un objet 
financier inférieur à 500 000 drachmes et prononçait l’annulation de toute 
procédure judiciaire y afférente éventuellement pendante devant cette 
juridiction.

A une date non précisée, les requérants furent informés que, par décision 
n° 3218 du 14 décembre 2000 du Conseil d’Etat, la procédure portant sur 
leur pourvoi en cassation contre le jugement n° 3998/1996 de la cour 
administrative d’appel avait été annulée en application des dispositions de la 
loi n° 2721/1999.

GRIEFS

1.  Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, les requérants se plaignent 
que la procédure devant le Conseil d’Etat n’a pas été équitable. Ils se 
plaignent aussi de la durée de la procédure.

2.  Invoquant l’article 1 du Protocole n° 1, les requérants se plaignent en 
outre d’une atteinte à leur droit au respect de leurs biens.
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EN DROIT

1.  Les requérants se plaignent de ne pas avoir bénéficié d’un procès 
équitable pour la détermination de leur droit civil à l’obtention d’une prime 
sur leurs salaires, du fait que la question soumise aux tribunaux nationaux a 
été définitivement tranchée par le législateur et non par le pouvoir judiciaire. 
En particulier, ils affirment que la loi n° 2721/1999 influa directement sur le 
dénouement du litige ; or, cette loi fut adoptée alors que leur pourvoi était 
déjà pendant devant le Conseil d’Etat. Ils invoquent l’article 6 § 1 de la 
Convention, dont les parties pertinentes sont ainsi libellées :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) dans un 
délai raisonnable, par un tribunal (...) qui décidera (...) des contestations sur ses droits 
et obligations de caractère civil (...) »

En l’état actuel du dossier, la Cour ne s’estime pas en mesure de se 
prononcer sur la recevabilité de ce grief et juge nécessaire de communiquer 
cette partie de la requête au gouvernement défendeur conformément à 
l’article 54 § 3 b) de son règlement.

2.  Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, les requérants se plaignent 
en outre de la durée de la procédure.

En l’état actuel du dossier, la Cour ne s’estime pas en mesure de se 
prononcer sur la recevabilité de ce grief et juge nécessaire de communiquer 
cette partie de la requête au gouvernement défendeur conformément à 
l’article 54 § 3 b) de son règlement.

3.  Les requérants se plaignent enfin d’une atteinte à leur droit au respect 
de leurs biens. Ils affirment que si la loi n° 2721/1999 n’avait pas annulé la 
procédure engagée devant le Conseil d’Etat, ils auraient eu une espérance 
légitime d’obtenir la prime litigieuse. Ils invoquent l’article 1 du Protocole 
n° 1, ainsi libellé :

« Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et dans les conditions 
prévues par la loi et les principes généraux du droit international.

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats 
de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent nécessaires pour réglementer l’usage des 
biens conformément à l’intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 
d’autres contributions ou des amendes. »

La Cour estime que la prétendue créance des requérants ne peut passer 
pour un « bien » au sens de cette disposition, puisqu’elle n’a pas été 
constatée et liquidée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée. 
Telle est pourtant la condition pour qu’une créance soit certaine et exigible 
et, partant, protégée par l’article 1 du Protocole n° 1 (voir l’arrêt Raffineries 
Grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce du 9 décembre 1994, Série A, 
n° 301-B).



4 DÉCISION KOUREMENOS ET AUTRES c. GRÈCE

En particulier, la Cour note que, dans le cas d’espèce, la cour 
administrative d’appel d’Athènes jugea que les requérants n’avaient pas 
droit à l’obtention de la prime litigieuse. Par conséquent, même si le 
jugement du tribunal administratif de première instance avait fait droit à leur 
demande, les requérants – à la différence de l’affaire Andreadis précitée, où 
la loi avait annulé une sentence arbitrale ayant conféré aux requérants un 
droit de créance –, n’ont jamais été titulaires d’un droit de créance définitif 
contre l’Etat grec. Dès lors, l’arrêt du Conseil d’Etat ayant débouté les 
requérants de leurs demandes n’a pu avoir pour effet de les priver d’un bien 
dont ils étaient propriétaires. Par ailleurs, la Cour note que les requérants 
n’ont pas suffisamment étayé leur allégation selon laquelle ils auraient à 
l’époque une « espérance légitime » d’obtenir la reconnaissance de la 
créance réclamée (voir, a contrario, l’arrêt Pressos Compania Naviera S.A. 
et autres c. Belgique du 20 novembre 1995, série A n° 332, p. 21, § 31). 

Il s’ensuit que cette partie de la requête est manifestement mal fondée et 
doit être rejetée, conformément à l’article 35 §§ 3 et 4 de la Convention.

Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,

Ajourne l’examen du grief des requérants tirés de l’équité et de la durée 
de la procédure ;

Déclare la requête irrecevable pour le surplus.

Erik FRIBERGH Françoise TULKENS
Greffier Présidente
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Liste des requérants

1. Georgios KOUREMENOS
2. Eleni DIMITRIADI
3. Evaggelos PAPPAS
4. Erofyli KIOUSI-PAPADIMITROPOULOU
5. Elias KYROSSIS
6. Dorothea OIKONOMOPOULOU
7. Athina XYLOURI
8. Anna KARAMITROU
9. Aikaterini KOUTSOUMBELI-FILIOPOULOU
10. Despoina LATANI-BRAKOU
11. Alexandra TSIORI
12. Efrosyni MARYOULA-NITI
13. Anna KAZANA-ANTSION
14. Vassiliki THEOFILAKOU-POLITI
15. Vera SYGOUNA
16. Eleni LAGOUDAKI-SAKARELI
17. Stergiani ZACHARI
18. Sotiria KOUTSOUMBELI
19. Athanassia GRIENEZAKI
20. Ioanna KATSIKA
21. Calliopi CHARISSIADOU-METSKA
22. Dimitra NIKOLAOU
23. Anna CHIOU
24. Eirini TOURLI
25. Marianthi PERISTERI
26. Vassiliki KOSSYFA
27. Zacharenia CHRONAKI
28. Eirini KARAGIORGA-TSOLAKI
29. Maria TSAPARLI-KOLLARA
30. Kyriaki TSALKIDOU
31. Lemonia TOLI
32. Frideriki SKREPELA
33. Pelagia KATSAROU
34. Maria MAGOUTA
35. Maria BAKALAKI
36. Aikaterini APARTOGLOU-METAXAKI
37. Anna DELAPORTA
38. Aggeliki KOUKOUTSI-VLAHOPOULOU


